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M E SS  IEURS, 


Votre  Comité  d’Aliénation , après  vous  avoir  préfenté 
dans  le  rapport  qu’il  a eu  l’honneur  de  vous  faire  le  i J 
Juin  dernier , concernant  les  Mentes  des  domaines  natio - 
naux  aux  particuliers  , quelques  vues  fur  l'admillion  des 
divers  titres  de  créances  publiques  au  paiement  de  ces 
acquittions  , s’étoit  borné  à folliciter  votre  attention  fur 
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cet  obier  intéreffant  pour  l’avantage  & 1 acceleranon  des 
ventes' & pour  la  libération  de  l’Etat .M.YEvzqued  Au- 
tan vous  pronofa  de  fubftituer  à l’article  de  votre  Comité 
Z fuite  V dix  autres  articles,  dont  l’objet  étoitlad- 
miffion  de  toutes  les  parties  de  la  dette  a cette  concur- 
rence ; il  vous  développa  les  motifs  fur  lefquels  fon 
opinion  étoit  fondée,  & fur  fa  demande  vous  en  avez 
renvoyé  l’examen  à votre  Comité. 

La  clécifion  à vous  préfenter  nous  a paru  trop  impor- 
tantc  pour  ne  pas  recourir  dans  notre  tiavail  a toutes 
les  lumières  que  nous  pouvions  recueillir;  notre  premier 
tas  a donc  été  de  demander  à votre  Comité  des  Finances 
te  nous  aider  des  tiennes.  Il  a bien  voulu  charger  p u- 
fieurs  Commiffaires.  de  conférer  avec  nous,  & 
l’eft  occupé  de  la  queft.on  ; nous  avons  ralTemble  les  di- 
vers écrits  qui  ont  paru,  & des  hommes  inftr.uts  de  ces 
madères  ont  été  confultés , foit  par  votre  Comité  reuni, 

p jt  parfes  Membres  dans  des  converfations  particulières  . 

lu  £.ïï  fc,  «.  ».  * f“  fTS: 

& celui  qu’il  vous  préfente  a ete  prefqu  unanime  , dit 
fee  pointant  de  celui  de  votte  Comité  des  Finance 
AnimK  même  zèle  , uni  de  fentimens  avec  lui  pou 
U L,.  public  votre  Comité  d’ Aliénation  vous  foumet 
ks  raifons*  qùi  font  déterminé  ; tous  deux  attendront 
avec  confiance  votre  clécifion.  _ .....  av;s 

forméfur  lesTe’ux  queftTons  que 

dont  vous  nous  avez  chargés  , leur  foluuon ne _ 

leur  dette  envers  la  Patrie , en  vous  les  développant.  Ai  ■ , 
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fe  renfermant  dans  les  bornes  de  la  proportion  que 
vous  avez  renvoyée  à fon  examen , votre  Comité  d Alie- 
nation difcutera  feulement  les  queftions  fui  vantes:  iQ.  Faut- 
il  admettre  en  paiement  des  domaines  nationaux  la  to- 
talité de  la  dette  publique  >ou  n en  admettra-t on  qu'une 
partie  3 & quelle  fera  cette  partie  ? z°.  Exigera-t-on  de 
ceux  qui  payeront  en  effets  publics , des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  que  vos  Decrets  ont  déterminées  pour  les 
paiemens  en  argent  ou  en  affignats-monnoie  ? 

i°.  Et  d’abord  votre  Comité  écarte  pour  le  moment 
les  rentes  viagères,  non  pas  qu  il  ne  regardât  leur  ad - 
million  comme  avantageufe , puifqu  elle  éteindroit  une 
fomme  d’intérêts  bien  fupérieure  à celle  qu’anéantira  la 
même  quantité  d’autres  capitaux  ; mais  il  a trouvé  , dans 
la  détermination  des  conditions  8c  du  mode  de  cette  ad- 
miffion,  des  difficultés  qui  demandent  de  longs  calculs  8c 
la  recherche  de  moyens  propres  à diffiper  toutes  craintes 
d’erreurs  au  défavantage  de  la  Nation. 

Les  créances  publiques  non  viagères  fe  partagent  na- 
turellement en  trois  claffies:  la  première  , de  la  dette  que 
l’on  appelle  exigible  ; la  fécondé , des  rembourfemens  a 
époques  dont  les  termes , non  encore  arrivés , écherront 
d’année  en  année;  8c  enfin  la  troifième , de  la  dette  que 
l’on  appelle  confituée.  . . 

i°.  La  dette  exigible  au  premier  Janvier  1791  ? dé- 
terminée par  votre  Comité  desFinancesà  1,339,741,813 1.> 
eft  compofée  de  *. 

i°.  La  dette  du  Clergé * • * 149,434,469!’ 

2.  Les  Offices  de  Magiftrature . 4 5 °a00°y000 

3.  Les  charges  de  finance 118,143,885 

4.  Les  cautionnemens 203,4011400 

5.  Les  charges  des  Maifons  du  R.oi,  de  la 

Reine  8c  des  Princes $2,000,000 

6.  Les  charges  8c  emplois  militaires.  ...  3 5,121,984 

Ci-contre 1,008,101,738  liv. 
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Report . 1,006,101  >7  3 31. 

7.  Les  Gouveræemens  & Lieutenances-gé- 
nérales de  l’intérieur . 3,783,1501. 

8.  1 es  dîmes  inféodées 100,006,000 

9.  Sommes  échues  au  premier  Janvier 

1791  des  emprunts  à terme 107,856,92 5 

xo.  L arriéré,  en  l’évaluant  feulement  à 

x 20  millions. ......... 120,000,000 

Total » < » • 1 ^3 3 9>74 1 1 3 

2°.  La  dette  exigible  dont  les  échéances  font  pofté- 
rieures  au  premier  Janvier  1791 , s’élève  à la  fomme  de 
561,600,819  L,  dont  voici  le  détail  tiré  du  même 


Rapport 

1.  L’emprunt  de  Septembre  1789.,.,..  51,93937681 

2.  Les  emprunts  de  Hollande  & de 

Gênes ...... ........  18,330,970 

3.  Les  avances  des  Fermiers  de  Sceaux 

& de  Poilli - 901,6-73 

4.  Les  emprunts  à terme  à écheôir .414,427,408 

5.  Les  annuités  des  Notaires  &c  de  la  Cajfïé 

cTEfcompte.. 77,000,000 


Total 562,600,8  19 


3°.  Et  enfin  la  dette  vulgairement  appellée  ço/ijlituee 
s’élève  a 2,690,1 92,308  liv.  de  capital  originaire  , a 
1,321,191,817  liv.de  capital  évalué  fur  le  pied  du  denier 
vin?t  de  leur  produit,  & l’intérêt  annuel  eft  de  65 ,9 1 3 ,97  3 h 
Votre  Comité  d’Aliénatîon  eff  entièrement  dé  lavis  de 
votre  Comité  des  Finances  pour  admettre  les  deux  pre- 
mières parties  à l’acquifition  des  Romaines  Nationaux  3 
mais  il  defire  aufii  ( Sc  c’eft  fur  ce  point  que  1 opinion 
des  deux  Comités  eft  différente)  que  vous  y admettiez;  çn- 


? 

tore  la  troifième  ; il  croit  cette  admiflion  jufte  & utile,  & 

voici  fes  motifs.  . „ . 

La  dette  que  l’on  appelle  conjhtuée,  1 avoir  effective- 
ment été  dans  fon  origine  avec  aliénation  de  tonds  , 

& cette  claflfe  de  créanciers  n’avoit  pas  le  droit  d exiger 
fon  rembourfement.  Mais  privée  depuis  long-temps  de 
la  moitié  des  intérêts  auxquels  elle  avoit  droit,  f°umite 
encore  à des  retenues  , elle  avoir  reçu,  comme  un  toible 
dédommagement  de  ces  diverfes  injuftices , la  promeUe 
folennelîe , & plufieurs  fois  répétée,  d’un  amqrtiflement 
toujours  fufpendu  , après  quelques  effais  d’une  libération 
que  les  miniftres  annonçoient  avec  affeétation^  & ch  ai:  la- 
tanerie , 8c  qu’ils  abandonnoient  prefqu  auflîtot  pour  re- 
prendre les  anciens  evremens  de  défotdre  & de  depre- 

Nous  ne  vous  propoferons  cependant  pas.  Meilleurs , 
de  la  recevoir  fur  le  pied  du  capital  originaire , parce  que 
vous  ne  pouvez  pas  réparer  toutes  les  injuftices  -,  parce 
que  celle-ci  a reçu  du  temps,  non  pas  une  fanéfion  quil 
ne  peut  jamais  donner , mais  un  adoucirtement , puifque  la 
plupart  des  polfeflèurs  aéluels  ne  les  ont  comptées,  foit 
dans  leurs  héritages , fait  dans  leurs  acquittons  que  fur 
le  pied  de  la  réduâaon  ; & enfin  parce  que  n’étant  pas  n- 
çoureufement  obligés  de  les  payer  en  domaines  na- 
nonaux , vous  pouvez  mettre  à leur  admiftion  la  con- 
dition de  ne  les  recevoir  que  pour  le  capital  calculé  au 
denier  vingt  de  leur  intérêt  aétuel  fans  leur  faire  tort , 
puifqu’ils  relient  les  maîtres  de  ne  pas  ufer  de  cette  fa- 
culté , fi  elle  ne  leur  convient  pas. 

Une  autre  confidération  de  juftice  qui  vous  touchera 
fans  doute  aufti,  Meilleurs,  & qui  fe  lie  naturellement 
à celles  qui  vous  ont  dirigés  dans  les  formes  & les 
conditions  des  ventes,  c eft  1 efpece  des  poftelfeurs  de 
cette  partie  de  la  dette  dont  la  plupart  habitent  les  Pro- 
vinces , & fa  divifion  en  petites  portions  qui  favorifera 
celle  des  propriétés  territoriales.  Ces  deux  faits  ont  été 
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confiâtes  par  les  Informations  que  nous  nous  fommes  pro- 
curées de  perfonnes  chargées  par  leur  état  de  ce  genre  de 
liquidation. 

Mais  s’il  eft  jufte  de  ne  pas  exclure  la  dette  conftîtuée 
de  la  concurrence  à l’acquifition  des  domaines  nationaux  , 
cette  mefurç  fera-t-elle  utile  au  double  but  que  vous  devez 
vous  propofer , d’accélérer  à-la-fois  la  libération  de  l’Etat 
& l’aliénation  de  fes  domaines,  8c  de  rendre  cette  alié- 
nation avantageufe  par  le  bon  prix?  Oui,  Meilleurs , elle 
fera  utile  : plus  vous  amènerez  de  concurrens  à vos  adju- 
dications , plus  vous  vendrez  cher , 8c  plus  vous  éteindrez 
de  votre  dette  ; ôc  cette  opération  , profitable  à-la-fois  à 
l’Etat  qui  la  propofe  8c  à fes  créanciers  qui  l’accepte- 
ront , fera  fans  tache , puifque  leur  liberté  ne  fera  folli- 
citée  par  aucune  autre  crainte  que  celle  de  voir  le  taux  de 
leurs  intérêts  baiffer , lorfqu’une  fituation  meilleure  des 
finances  mettra  l’Etat  à portée  de  l’opérer  par  l’offre  d’un 
rembourfement  effectif,  8c  n’aura  d’autre  aiguillon  que 
celui  d’acquérir  des  propriétés  territoriales,  dont  l’avan- 
tage fur  les  autres  natures  de  propriétés  fera  un  des  plus 
he'ureux  effets  dé  notre  Confiitution. 

Vous  n’avez  fur  la  valeur  des  domaines  nationaux  que 
des  aperçus  peut-être  inexaéls;  un  puiffant  intérêt  en 
avoit  jufqu’ici  dérobé  la  connoiffance,  8c  il  y a tout  lieu 
de  croire  que  ce  même  intérêt,  portant  à affaiblir  le  valua- 
tion , ils  fe  trouveront  par  le  fait  d’une  valeur  plus  confî- 
dérable  que  les  divers  calculateurs  ne  l’ont  eftimée } d’ail- 
leurs il  ne  fuffit  pas,  pour  amener  le  bon  prix,  que  la  fomme 
à employer  dans  l’acquifition  de  ces  domaines  foit  égale 
à leur  valeur,  il  faut  quelle  lui  foit  fupérieüre , 8c  aucune 
claffe  de  vos  créanciers  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  con- 
cours, puifqu’il  n’altère  en  aucune  façon  la  folidiré  de 
leurs  créances , s’ils  ne  jugent  pas  à propos  de  s’en  def- 
faifr. 

Cette  dernière  confidératipn  eft  au  fil  la  réponfe  aux  pro- 
posions qui  pourroient  vous  être  faites , d’établir  parmi 
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vos  créanciers  un  ordre,  comme  celui  que  les  lois  pre  - 
crivent  de  déterminer  dans  les  direftions  des  biens  par- 
ticuliers. En  effet  pour  ces  derniers  il  eft  mdifpenfable 
de  fixer  le  droit;  de  chacune  des  creances , afin  que 
celle  dont  le  droit  eft  antérieur  ou  privilégié  ne  ioit  pas 
primée  par  une  autre  dont  le  droit  fecoit  moindre _&  ex- 
pofée  au  rifque  de  n’être  jamais  payée : : mais  .c)r  dL’1' 
Nation  grande  & riche  a déclare  qu  elle  mettait  la  de  te 
fous  la  fauve- garde  de  fort  honneur  & de  fa  loyauté 
biens-fonds  qui  font  à fa  difpofition  ne  font  pas  le  feul 
aage  de  cette  dette;  les  contributions  publiques  y lup- 
pléent , & font  une  aflurance  tout  aufli  folide  , fur-tout 
Lfque  par  des  opérations  fages  elle  diminue  fes  charges , 
& s’affûte  , par  une  fituation  meilleure  d annee  en  année  , 
la  faculté  de  fe  libérer  de  ce  qu’elle  reftera  devoir  apres 
l’aliénation  de  fes  domaines  devenus  beaucoup  plus  utiles 
à l’état  par  leur  transformation  en  propriétés  particulières , 
que  s’il  les  confervoit  fous  la  forme  de  propriétés  na- 
tionales. 

On  diffipera  par  le  même  argument  la  crainte  que 
l’Etat  ne  refte  chargé  d’une  grande  partie  de  la  dette 
que  l’on  appelle  exigible  parce  que  la  dette  conptuee 
aurait  abforbé  une  grande  portion  de  fes  domaines  ; & 
premièrement  cette  crainte  de  voir  la  dettë  conlatuee 
toute  entière  fe  précipiter  dans  les  acquittions  n eft  pas 
fondée,  car  fon  état  de  difperfion  s’y  oppofe  : mais  quand 
même  ce  cas  prefque  impoffible  arrivèrent,  eh!  bien. 
Meilleurs,  la  Nation  libérée  de  6 5 millions  d interets 
par  l’abandon  d’un  revenu  tout  au  plus  de  quarante  , 
auroit , fans  fe  charger  de  nouvelles  contributions  , 25  al- 
lions à offrir  en  rembourfement,  & le  moyen  de  le  pro- 
curer , par  des  emprunts  à un  taux  médiocre  & même  bas , 
des  fonds  abondans  pour  éteindre  des  intérêts  beaucoup 
plus  onéreux  : ces  fonds  même  feroient  fournis  par  les 
créanciers , dont  aucun  ne  pourroit  concevoir  la  moi  11- 


dre  inquiétude  lorfqtul  verroit  la  Nation  fa  débitrice  amé- 
liorer fon  écat.  Il  paroît  donc  à votre  Comité  que  l’appel 
de  la  dette  confhtuee  a iacquifition  des  domaines  natio- 
naux, folliciré  par  la  juftice,  left  auffi  par  la  politique. 

Il  11e  lui  relie  plus  a examiner  que  la  fécondé  quef- 
tion  : fi  ce  mode  de  paiement  peut  & doit  être  fournis 
a des  conditions  différentes  de  celles  qui  vous  avez  dé- 
terminées pour  largent  & les  afîignats-monnoie. 

Vous  le  pouvez  fans  doute  puifque  c’eft  une  faculté 
nouvelle  que  vous  accordez,  ôc  vous  le  devez,  puifque 
1 accélération  des  paiemens  eft  un  avantage  pour  l’Etat , 
fans  etre  une  injuflice  pour  le  créancier  qui  peut  à fon 
gré  profiter  ou  non  de  la  faculté  que  vous  lui  donnez  d’ac^ 
quérir. 

L acquéreur  avec  un  titre  de  créance  n’eft  pas  dans 
la  même  pofition  que  celui  qui  achète  avec  de  l’argent 
ou  des  allignats-monnoie,  Ce  dernier  n’a  pas  toujours 
fes  fonds  prêts  ; l’obligation  de  payer  comptant  le  met- 
troit  fou  vent  dans  1 irripoffibilité  d’acquérir  : le  porteur 
ci  effets  au  contraire  les  a toujours  en  fa  poffefîion , &c 
peut  les  remettre  d’un  moment  à l’autre  ; ainfi  l’obligation 
du  prompt  paiement  que  vous  lui  impoferez  , ne  lui  fera 
point  de  tort  j votre  Comité  a donc  penfé  que  vous  ne  de- 
viez  accorder  qu  un  court  délai.  Mais  comme  pîufieurs  des 
créances  publiques  ne  font  pas  encore  liquidées,  il  a cru  de- 
voir pour  chacune  dater  ce  délai  du  jour  où  le  créancier  reçe- 
vroit  1 expédition  de  fon  titre,  afin  de  ne  pas  préjudicier 
aux  propriétaires  d’offices,  à ceux  de  dîmes  inféodées,  de 
cautionnemens,  & aux  fourniifeurs  non  encore  liquidés, 
mais  en  les  foumettant,  pour  l’entrée  en  pofïellion,  à 
effectuer  le  premier  paiement  dans  les  proportions  pref- 
crites  par  vos  Décret  des  14  Mai,  25,  16,  & 19  Juin. 

Il  a penfé  auflî  que  Hypothèque  des  afîignats-  mon- 
noie  meritoit , de  votre  part , une  attention  particulière, 
Vous  laviez  aflîfe  fur  les  quatre  cents  millions  de  do- 
maines nationaux  que  vous  deviez  aliéner  aux  Muni- 


II 


ciwlités,  mais  il  y aurait  un  véritable  inconvénient  à 
fane  des  conditions  différentes  pour  les  oiver.es  acqui- 
ttions & à faire  féjourner  long  temps,  peut-etre,  entre 

les  mains  des  Municipalités,  les  objets  qu  elles  auront: 

acouis  fi  leurs  reventes  ne  jouiflon  nt  pas  des  memes 
facilités  que  les  ventes  faites  direftement  aux  parficu- 
liers  U vous  propofera  donc,  pour  établir  1 uniformité , 
d’étendre  l’hypothèque  des  a%natsnnonnoie  fur  k tota- 
lité des  domaines  nationaux  que  vous  naeme 
vente  &C  d'exiger  que  , jufques  a leur  extinéhon  , 
quart  du  prix  des  adjudications  foit  toujours  payé  ch 
cqes  aV.gnats  , ou  en  argent  que  vous  emploierez  a les 

éteindre. 

Il  n’a  pas  penfé  que  vous  duffiez  accorder  foit  aiu 
titres  de  «éance,  fou  aux  affignats-monnoie , mie  p.e- 
férence  fur  l'argent , parce  qu  il  patoit  împolhbL  de 
refufer  une  valeur  , qui  eft  encore  la  mefure .""fé! 
de  toutes  les  autres  valeurs , & parce  que  cette  paie 
rence  feroïc  défavantageufe  à l'habitant  des  campagn-s, 
que  vous  voulez  & que  vous  devez  toujours  etKourager 
à devenir  propriétaire,  & qui,  quoique  Ion  e p.  - 
dire,  auroit  peine  à concevoir  que  fon  argent  ne  value 

pas  fon  prix,  & à lui  voir  préférer  un  papier  qu  il  s ha- 

bimera  même  difficilement  à en  regarder  comme  lequi- 
valent. 

Mais  fi  vous  admettez  en  paiement  les  capitaux  des 
créances  publiques  , il  faudra  donner  a leurs  titres  une 
forme  commode  & fufçeptible  de  divifions  , afin  qu  ils 
puilfeiit  fe  partager  & fe  tranfmettre  facilement  j il  fauura 
déterminer  l’intérêt  que  vous  leur  attribuerez  i il  faudra 
que  les  créanciers  hypothécaires  des  offices,  des  caunon- 
nemens , reçoivent  la  part  qui  doit  leur  revenir,  en  effet 
de  même  nature  que  les  titulaires:  il  faudra  donc  , pour 
régler  tous  ces  détails,  un  Décret  particulier  , & vous 
ordonnerez,  fans  doute,  à votre  Comité  des  finances. 
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& à celui  (l’Aliénation,  de  fe  concerter  enfemble  pour 
vous  le  préfenter. 

Nous  avons  cru , pour  vous  faire  ce  rapport  3 devoir 
attendre  que  vous  eufliez  fous  les  yeux  l’Etat  de  la  dette 
publique , & que  vous  pufftez  vous  occuper  des  moyens 
de  libération.  Les  proportions  que  nous  vous  foumettons 
doivent  être  difcutées  en  même  temps  que  celles  qui  vous 
occupent  depuis  le  27  Août  : plus  la  queftion  eft  impor- 
tante , plus  la  décifion  que  vous  prendrez,  aura  d’influence 
fur  le  fort  de  la  génération  aétuelle , & des  générations 
futures  • plus  elle  intérefle  la  conftitution  même  , ôc 
plus  vous  y porterez  cette  attention  que  la  Nation  a droit 
d’attendre  des  Repréfentans  qui  l’ont  régénérée. 

Votre  Comité  d’ Aliénation  a l’honneur  de  vous  pro- 
pofer  le  projet  de  Décret  fuivant. 


/ 


projet  de  décret. 


Article  Premier. 

Les  adjudicataires  des  domaines  nationaux  feront  ad- 
mis à payer  les  trois  quarts  du  pnx  de  ^ 
rions  en  donnant  quittance  du  capital  de  rentes  ou 
créances  fur  l’Etat , liquides , productives  d interet,  & non 
viagères,  l’AlTemblée  Nationale  fe  refervant  de  ftatue  , 
s’,lSy  a lieu,  fut  l’admiffion  des  capitaux  de  ces  dermeres. 

I I. 

Le  Quatrième  quart  devra  être  payé  en  argent, 
ou  en  Iffignats  - monnoie  , jufqu  a l’extinéhon  defdits 
affi^nats , après  laquelle  la  totalité  du  prix  des  acquit- 
tions pourra  être  payée  en  quittance  de  creances  publiques. 

I I I. 

Les  capitaux  feront  reçus  au  denier  vingt  pour  les 
rentes  & intérêts  payés  à l’Hôtel-de-Ville  de  an*  » au 
Tréfor-Royal , & par  toutes  autres  cailles  publiques. 

I V. 

Les  finances  des  offices  de  judicature  , militaires  ou 
de  finance  , qui  ont  été  ou  feront  fuppnmes  , les  rem- 
bourfemens  des  dîmes  inféodées,  des  caut.onnemens  ceux 
des  fourniffeurs,  & enfin  tous  titres  de  rembourfemens 


I 
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ordonnés  par  les  Décrets  de  l’Aflemblée  Nationale , fe- 
ront pamis  en  paiement,  pour  les  domaines  nationaux 
nux  conditions  exprimées  dans  l’ Article  premier  , ôc  ce  à 
mefure  de  la  liquidation  qui  en  fera  faite,  êc  à raifon 
des  femmes  capitales  pour  lefquelles  ces  titres  auront 
été  liquidés. 

Y. 

Outre  la  quittance  de  rembourfement  du  capital,  il 
fera  donné  par  les  créanciers  publics , qui  profiteront 
de  la  faculté  accordée  par  le  puéfent  Décret , quittance 
d il  feme^re  des  arrérages  ou  intérêts  de  leurs  créances 

O 

courant  lors  de  leur  acquifition,  ôc  les  fenleitres  arriérés 
feront  reçus  comme  comptant. 

V L 

Ces  quittances  feront  revêtues  des  certificats  6c  <fes 
formalités  ufitées  ci-devant  pour  les  rem bourfe mens  réels 
faits  par  le  Roi , Sc  elles  ne  feront  reçues 5 en  paiement, 
qu’autant  qu’il  ne  fe  trouvera  pas  d oppofition  fur  le 
propriétaire,  au  paiement  des  arrérages  ou  au  rembour- 
fement du  Capital. 

Y I I. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  feront  tenus, 
fui  moment  de  l'adjudication  , de  déclarer  s’ils  entendent 
payer  partie  du  prix  de  leur  acquifition  en  quittances 
de  créances  publiques. 

VIII. 

Il  fera  fait  diftraétion  de  cette  partie  , payable  en 

Quittances  publiques , fur  la  localité  du  prix  de  l’adju- 
ication  * & pour  le  relie  qui  devra  être  payé  en  argent 
m afÜgnats  - monnoie  ; 6c  dans  la  proportioii  de  ce 


1 5 

refte,  l’acquéreur  jouira  des  facultés  accordées  par  1 Art.  V 
du  Décret  du  14  Mai  de  la  préfente  année. 

I X. 

La  portion  payable  en  quittances  de  créances  pu- 
bliques devra  être  verfée  dans  la  Caille  de  l’extraordi- 
naire , dans  les  trois  mois  qui  fuivront  l’adjudication 
pour  toutes  les  créances  aéhiellement  liquidées  , & (ix 
femaines  après  la  liquidation  de  celles  qui  ne  le  font 
pas  encore. 

X* 

Mais  les  adjudicataires  ne  pourront  entrer  en  pof- 
feflion  réelle  de  leurs  acquérions,  quaprès  avoir  fourni 
leurs  quittances  de  créances  publiques  , fi  mieux  ils 
n’aiment  compléter  en  argent  , ou  affignats  - monnoie 
le  premier  paiement  détermine  par  1 Art.  V du  Décret 
du  14  Mai. 

x 1. 

Jufques  à l’une  ou  l’autre  de  ces  époques  , la  régie  des 
biens  adjugés  fera  réfervée  aux  Adminiftrations  de  Dépar- 
tement de  Diftrid , fàuf  le  compte  des  fruits , du  jour 
& de  l’adjudication. 

XII. 

Il  fera  donné  aux  créanciers  publics,  fur  leur  de- 
mande, en  échange  de  leurs  titres  de  créances,  des  titres 
divifés  jufqu  a la  concurrence  de  mille  livres  feulement, 

XIII. 

Le  Comité  des  Finances  & le  Comité  d’Aliénation 
fe  concerteront  enfemble,  pour  propofer  à l’Alfemblée 
Nationale  un  réglement  fur  les  détails  d’exécution  du 
préfent  Décret.  ^ 


